
56 COMITÉ PERMANENT

c) Préparer l'ordre du jour provisoire de cette première session, ainsi que 
les documents et recommandations s’y rapportant;

d) Préparer, de concert avec les organisations existantes et les autorités 
chargées du contrôle, des projets pour le programme des activités de 
l’Organisation pendant la première année de son existence;

e) Préparer un projet de règlement financier, un projet de statut, du per­
sonnel et des projets de règlement intérieur pour le Conseil général et le 
Comité exécutif.

3. La Commission peut, si elle le désire, et après accord avec les organisa­
tions existantes qui s’occupent des réfugiés et des personnes déplacées, prendre 
en charge les fonctions, les activités, les avoirs et le personnel de ces organisations, 
qu’elle juge nécessaires pour assurer le transfert régulier à l’Organisation de ces 
fonctions ou activités.

4. La Commission sera soumise au règlement intérieur du Conseil économi­
que et social de l’Organisation des Nations Unies, dans la mesure où ce règlement 
est applicable.

5. La Commission nommera un Secrétaire exécutif qui l’assistera à ce titre 
et remplira les fonctions que la Commission pourra déterminer. Le Secrétaire 
exécutif sera chargé de nommer et de diriger le personnel que le travail de la 
Commission pourra exiger.

6. Les dépenses de la Commission pourront être payées au moyen d’avances 
des Gouvernements qui accepteront de faire des avances à déduire de leurs 
premières contributions à l’Organisation, et au moyen des fonds et des biens qui 
pourront être transférés des organisations existantes, pour faire face aux cas 
prévus au paragraphe 3 du présent Accord.

7. La première réunion de la Commission sera convoquée aussitôt que 
possible par le Secrétaire général des Nations Unies.

8. La Commission cessera d’exister lorsque le Directeur général de l’Organi­
sation aura été élu, et à ce moment, ses biens et avoirs et ses archives seront 
transférés à l’Organisation.

9. Le présent Accord prendra effet aussitôt qu’il aura été signé par les 
représentants de huit Gouvernements signataires de la Constitution de l’Organi­
sation internationale pour les réfugiés et restera ouvert à la signature des Mem­
bres des Nations Unies qui signeront la Constitution de l’Organisation jusqu’à 
ce que la Commission soit dissoute conformément aux dispositions du paragraphe 
8 du présent Accord.

Ln foi de quoi les représentants soussignés dûment autorisés, signent le 
present Accord rédigé en anglais, en chinois, en espagnol, en français et en russe, 
les cinq textes faisant également foi.

1 ait à Mushing Meadow, New York, le quinze décembre mil neuf cent 
quarante-six.


